
Depuis
l'étranger

Le président Macron 
se croit bon ora-
teur. Ses discours 

ne convainquent pourtant 
pas grand monde. Alors il 
se répète, en pensant qu'on 
le comprendra mieux la 
deuxième ou la troisième 
fois… Mais non… On l'a 
encore constaté lors de son 
voyage en Chine ou, multi-
pliant phrases creuses voire 
expressions probablement 
intraduisibles (« en quelque 
sorte »), il aurait fini par 
indisposer le président 
chinois en parlant plus 
longtemps que prévu par 
le protocole. Ne revenons 
pas sur le bilan inexistant 
d'un tel voyage, ni sur la 
phrase maladroite à propos 
de Taïwan (« La pire des 
choses serait de penser que 
nous, Européens, devrons 
être suivistes sur ce sujet 
et nous adapter au rythme 
américain et à une surréac-
tion chinoise »), qui se vou-
lait gaullienne, et qui nous 
a mis tous nos alliés à dos.

Un peu de retenue et de 
concision auraient mieux 
préservé nos intérêts. Au 
moins, même s'exprimant 
devant la communauté 
française en Chine, le Pré-
sident s'est-il, pour une fois, 
relativement abstenu de cri-
tiquer ses compatriotes. Il 
était naguère d'usage qu'un 
homme politique français 
en voyage officiel à l'étran-
ger s'abstienne de commen-
ter la situation intérieure de 
la France. Mais Emmanuel 
Macron avait, depuis long-
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temps, pris le contre-pied 
de cet usage de bon sens. 
Il nous avait envoyé de 
nombreuses piques depuis 
des capitales étrangères. 
Nous étions des « Gau-
lois réfractaires au chan-
gement » (Copenhague, 
29 août 2018), un peuple 
« qui déteste les réformes » 
(Budapest, 24 août 2017), 
voire des « fainéants et des 
cyniques » (Athènes, 8 sep-
tembre 2017). Il n'est donc 
pas trop surprenant que 
cela lui revienne en pleine 
figure.

C'est ce qui est arrivé lors 
de son discours sur l'avenir 
de l'Europe, le 11 avril à 
La Haye, où des perturba-
teurs français sont venus 
déployer leurs banderoles 
(en anglais) contre le « Pré-
sident de la violence et de 
l'hypocrisie ». « Où est la 
démocratie française ? », 
lui a-t-on demandé, lui 
reprochant son inapplica-
tion des mesures préconi-
sées par la Convention ci-
toyenne sur le climat et le 
recul à 64 ans de l'âge de la 
retraite…

Ce que les Hollandais ont 
pu en penser ? Vu le niveau 
de productivité inégalable 
de leur agriculture, on ne 
les voit pas « ramener leur 
fraise », sur les questions 
écologiques. Quant à l'âge 
légal de la retraite, ils vont 
vers les 67 ans, apparem-
ment sans heurts. Alors, une 
fois de plus, ils ne vont cer-
tainement pas nous prendre 
très au sérieux… Comme, 
malheureusement, la plu-
part de nos partenaires et 
alliés.

Frédéric Aimard
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Chemins du monde

■  États-Unis : L’ancien pré-
sident Trump a été entendu 
par la procureure générale 
(démocrate) de l’État de New 
York, le 13 avril, de 10 heures 
à 18 heures, à propos des 
comptes de ses sociétés dont 
il aurait – selon un acte d’ac-
cusation de 222 pages qui vise 
également ses enfants, Donald 
Trump, Jr., Ivanka Trump et 
Eric Trump – majoré les esti-
mations d’actifs afin d’obtenir 
des avantages des banques et 
du fisc.

■  États-Unis : Le principal sus-
pect des fuites sur Internet de 
documents de l’armée amé-
ricaine classifiés, mettant en 
cause l’Ukraine, a été arrêté 
le 13 avril au domicile de sa 
mère. Il s’agit d’un garde natio-
nal de 21 ans.

■  Europe : L’ancienne vice-pré-
sidente grecque du Parlement 
européen, Éva Kaili, est sor-
tie de la prison de Haren le 
14 avril, après 4 mois d’incar-
cération. Inculpée dans une 
affaire de corruption présu-
mée dite du « Qatargate » (le 
Maroc est également cité), elle 
demeure assignée à résidence 
à Bruxelles sous bracelet élec-
tronique. Ses co-inculpés, l'eu-
rodéputé belge Marc Tarabella 
et l'ancien eurodéputé italien 
Antonio Panzeri, ont bénéficié 
de la même mesure.

■  Europe : Selon l’hebdoma-
daire belge Le Vif du 13 avril, 
un citoyen belge a saisi au 
pénal le juge d’instruction fi-
nancier de Liège d’une plainte 
contre Ursula von der Leyen, 
présidente de la Commission 
européenne. Le plaignant qua-
lifie d’« usurpation de fonc-
tions et de titre », de « destruc-
tion de documents publics » et 
de « prise illégale d’intérêts et 
corruption », le fait que la pré-
sidente avait négocié person-
nellement avec Pfizer un tarif 
unique pour les vaccins contre 
le covid livrés en Europe, et 
avait effacé ses échanges de 
SMS avec ses interlocuteurs. 
D’autres plaintes ont été dépo-
sées en Allemagne auprès de 
l’ombudsman européen, et par 
The New York Times auprès de 
la Cour de Justice européenne 
sur cet effacement de preuves 
(« Deletegate »).

■  Inde : Selon des statis-
tiques des Nations Unies, la 

Taïwan
Dans la cacophonie qui 

règne après les propos du 
président Macron dans 
l’avion qui le ramenait de 
Chine vers Paris le vendre-
di saint, il est nécessaire 
de rappeler que, jusqu’à ce 
jour, tant Taïwan que Pékin 
et le monde entier recon-
naissent l’existence d’une 
seule Chine. Les douze 
micro-États des Caraïbes 
et du Pacifique sud qui en-
tretiennent des relations 
diplomatiques avec Taïpei 
le font au titre de « la Ré-
publique de Chine » (ROC 
Republic of China) qui 
reste son appellation offi-
cielle. Ils sont de moins en 
moins chaque année. Un 
jour viendra où il n’y en 
aura plus du tout. La seule 
alternative pour les 23 mil-
lions de Taïwanais sera de 
déclarer leur indépendance 
comme république de 
Taïpei et donc d’abandon-
ner la fiction d’une seule 
Chine. Taïwan ne sera plus 
la Chine. C’est un enjeu 
qui pèse sur chaque élec-
tion qui oppose les deux 
grands partis : le KMT, le 
Kuomintang, créé en 1921, 
parti nationaliste chinois, 
incarne l’idée d’une seule 
Chine qui passe par une 
coexistence pacifique avec 
la Chine continentale, qui 
pourrait aller jusqu’à une 
forme de « finlandisation » 
; il a perdu le pouvoir en 
2016 au profit du DPP, le 
Parti Démocratique du 
Peuple, indépendantiste, 
d’où est issu l’actuelle pré-
sidente. Les prochaines 
élections auront lieu en 
janvier  2024, ce qui suffit 
à expliquer les manœuvres 
actuelles de part et d’autre. 
Des sondages ont beau 
indiquer qu’une majori-
té des habitants de l’île se 
ressentent plus Taïwanais 
que Chinois, cela reste à 

vérifier lorsque l’on sera au 
pied du mur au moment de 
sauter dans l’inconnu.

La proclamation d’une 
indépendance de l’île po-
serait un dilemme extrê-
mement grave à la commu-
nauté internationale. Qui 
irait jusqu’à reconnaître le 
nouvel État juridiquement 
sécessionniste ? Il est de 
loin préférable pour tous 
que la question ne soit pas 
posée. Qualifier d’ « inac-
ceptable la rupture unila-
térale du statu quo » ar-
range tout le monde. Cela 
s’adresse évidemment à la 
Chine continentale, désor-
mais reconnue par quasi-
ment le monde entier, pour 
qu’elle n’envahisse pas de 
force l’île. Mais elle est 
également une manière 
d’implorer Taïpei de ne pas 
sortir de l’ambiguïté.

Or personne ne peut 
ignorer que l’histoire n’est 
pas un conte de fées. Le 
moment approche où cha-
cun devra se positionner. 
L’affaire de Taïwan n’est 
d’ailleurs pas centrale en 
soi : il n’existe aucun impé-
ratif propre dans un sens ou 
dans l’autre. Elle est cru-
ciale parce qu’elle est le dé-
clencheur possible, comme 
la Bosnie en 1914, d’un 
conflit mondial jugé impro-
bable. Elle est instrumen-
talisée par les deux puis-
sances principales : Chine 
et États-Unis, qui, de tous 
côtés, jouent de plus en 
plus avec le feu. Il aura sans 
doute fallu que Macron 
l’entende de la bouche 
même de Xi Jinping. On 
arguera qu’il aura montré 
en l’occasion un manque 
de répartie, qu’il s’est mon-
tré impressionnable, qu’il 
a été circonvenu. Même si 
ses réponses sont confuses 
et empruntées, il reste qu’il 
aura eu le mérite de poser 
publiquement la question 
dérangeante que tout le 

monde taisait soigneuse-
ment. Il y a peut-être là une 
actualité qu’il n’avait pas 
aperçue à ce point avant de 
faire le voyage.

Dominique Decherf

Jupiter
Malgré le report d’une 

journée dans le lancement, 
la Mission Jupiter est un vé-
ritable succès pour les Eu-
ropéens et l’Agence spatiale 
européenne. Juice (Jupiter 
and Icy Moons Explorer), 
soit Explorateur de Jupiter 
et des lunes glacées, doit 
durer huit ans.

L’engin de 6,2 tonnes 
avec 10 instruments scien-
tifiques possède 85 m2 de 
panneaux solaires et une an-
tenne de 2,5 m de diamètre. 
Un monstre qui va suivre 
un parcours assez sinueux. 
En effet, il doit compter sur 
l’assistance gravitationnelle 
de la Terre, puis de Vénus 
et n’arriver dans l’environ-
nement de Jupiter et de ses 
lunes qu’en 2031. Un pé-
riple de près de deux mil-
liards de kilomètres. Jupiter 
est la cinquième planète en 
partant du soleil, alors que 
notre Terre arrive en troi-
sième position. Pour plus de 
précision, Jupiter se trouve 
à 775 millions de kilo-
mètres de la Terre alors que 
Saturne se trouve à 1,4 mil-
liard de kilomètres.

Et si l’on commence à 
mieux connaître Mars, la 
planète Jupiter, en dehors 
de la sonde Galileo lancée 
en 1989 est moins connue. 
La sonde, Junéo, lancée en 
2011 et qui s’est placée en 
orbite de Jupiter en 2016 a 
déjà transmis des images 
qui ne manquent pas d’éton-
ner les scientifiques. Tout 
y surprenant à commencer 
par le champ magnétique 20 
fois plus puissant que celui 
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de la Terre et surtout qu’il 
existe une surface immense 
d’eau liquide en souterrain.

Il y a 90 lunes autour de 
Jupiter dont quatre sont 
connues depuis Galilée 
(1610) avec Io, Europe, 
Ganymède et Callisto. 
D’ailleurs une présence im-
portante d’eau dans 3 de ces 
planètes est imaginée. À 
l’exception de Io trop proche 
de Jupiter, les 3 autres se 
■  ront inspectées avec at-
tention par la mission Juice.

Toutes les observations 
vont permettre de com-
prendre ce qui s’est passé 
dans l’Espace avant la for-
mation de la Terre. Et l’es-
poir de trouver une autre 
forme de vie que sur la 
Terre.

Philippe Buron Pilâtre

La Nation Française
directeur de la publication : Frédéric Aimard

Rédaction-administration
60, rue de Fontenay 92350 Le Plessis-Robinson

Édité par Spfc-Acip
Siret 418 382 149 00015 Nanterre

N° TVA intracommunautaire FR21418382149
ISSN 2967-2988 - marque déposée à l'Inpi.

Imprimé par nos soins.

Abonnement numérique : 1 an = 20 euros
à l'ordre de Spfc-Acip.

Paiement par carte bancaire :
https://buy.stripe.com/28o3eq3Re7RSc3C000

Sommaire : Page 1 : 
Depuis l'étrangee. – P. 2 : 
Taïwan – Jupiter. P. 4 : J.O. 
– Assemblée nationale 
P. 5. : Le loup et le patou. 
P. 6 : Casser les casseurs. 
– P. 8 : Théâtre : « Un 
Picasso »

population de l’Inde devait 
atteindre, le 14 avril, 1 425 775 
850 habitants, ce qui place le 
pays-continent juste devant la 
Chine, et cela malgré un taux 
de fécondité en baisse, autour 
de deux enfants par femme. 
La moitié de la population in-
dienne a moins de 25 ans.

■  Inde : Deux frères, anciens 
députés musulmans, liés à une 
mafia criminelle, ont été assas-
sinés en direct à la télévision, 
le 15 avril, à Prayagraj en Ut-
tar Pradesh, lors d’une confé-
rence de presse, par trois ex-
trémistes hindous qui s’étaient 
fait passer pour des journa-
listes. Ils ont tiré 17 coups de 
feu sur leurs victimes, malgré 
la présence d’un cordon de po-
liciers. Le fils d’un des deux dé-
putés avait été tué le 13 avril 
par la police dans le cadre 
d’une opération antimafia.

■  Soudan : Les partisans des 
deux généraux qui ont évin-
cé le gouvernement civil de-
puis octobre 2021, Mohamed 
Hamdane Daglo, dit Hemedti, 
et le chef de l'armée Abdel Fat-
tah al-Burhane, se sont violem-
ment opposés le 15 avril au-

tour du palais présidentiel et 
de l’aéroport de Khartoum. Il 
y a eu une centaine de civils 
tués et probablement beau-
coup plus de militaires et de 
paramilitaires.

■  Allemagne : Les trois der-
nières centrales nucléaires 
allemandes ont été fermées 
le 15 avril. En revanche 14 
centrales à charbon très pol-
luantes fonctionnent à plein 
régime pour pallier l’absence 
du gaz russe.
■  Finlande : Le réacteur EPR 
d’Olkiluoto, construit par 
l’entreprise française Orano 
(ex-Areva) et l’entreprise al-
lemande Siemens pour l’opé-
rateur finlandais TVO, a été 
mis en service commercial le 
16 avril, après 19 ans de tra-
vaux et un retard de 13 ans sur 
les délais prévus. Des retards 
largement mis à la charge du 
contribuable français car Ora-
no est détenue par l’État fran-
çais.

■  Russie : L’opposant russe 
Vladimir Kara-Mourza atten-
dait le verdict de son procès 
le 17 avril. Le procureur a de-
mandé 25 ans de camp à ré-
gime sévère.

■  Brésil : Le président Lula 
s’est rendu en Chine du 12 au 
14 avril. Il a proposé une mé-
diation sino-brésilienne et des 
Émirats arabes unis dans le 
conflit ukrainien, en pointant 
la responsabilité des États-
Unis dans le déclenchement 
de cette guerre.

■  Finlande : La Norvège ayant 
fait passer son impôt sur le 
capital de 1 à 1,1 %, 30 milliar-
daires norvégiens ont annoncé 
qu’ils avaient décidé de quitter 
le pays, notamment pour la 
Suisse. Le gouvernement mi-

noritaire de gauche prépare 
en réponse une taxe de sortie.

■  Corée du Sud : Google a 
été condamné, le 10  avril, à 
42,1 milliards de wons (30 mil-
lions d’euros) d’amende par 
l’autorité de la concurrence, 
pour abus de position domi-
nante dans le domaine des 
jeux vidéo.

■  Iran : Les attaques au gaz 
toxique contre les lycées de 
filles iraniens continuent.

■  Économie mondiale : Les 
ministres des Affaires étran-
gères des pays du G7 se sont 
réunis dans la station balnéaire 
de Karuizawa, au centre du Ja-
pon, du 16 au 18  avril, pour 
évoquer les grands dossiers du 
moment (Ukraine, Taïwan…) et 
préparer le sommet des chefs 
d’État et de gouvernement qui 
aura lieu à Hiroshima du 19 au 
21 mai. Ils ont annoncé l’aban-
don de l’usage des énergies 
fossiles d’ici 2050…

■  Marine : La frégate fran-
çaise Prairial a traversé le 
détroit de Formose du 9 au 
10  avril, au lendemain de la 
visite en Chine d’Emmanuel 
Macron, sans susciter de ré-
action chinoise. En revanche 
la présence d’un destroyer 
américain, le USS Milius, dans 
les mêmes eaux le 16  avril, a 
suscité de nombreux commu-
niqués scandalisés de Pékin.
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■  Retraite : Le Conseil consti-
tutionnel a validé, le 14 avril, 
l’essentiel de la loi adoptée 
le 16 mars par le rejet de la 
motion de censure contre le 
gouvernement à l’Assemblée 
nationale (avec 9 voix de ma-
jorité). La haute autorité a par 
ailleurs rejeté un projet de 
référendum d’initiative po-
pulaire déposé par la Nupes. 
Celle-ci en a déposé un se-
cond qui devrait être examiné 
par les « sages » d’ici le 3 mai.

■ Travail : Le smic sera aug-
menté de 2,19 % à partir du 
1er mai.

■ EDF : L’entreprise nationale, 
qui a perdu 17,9 milliards d’eu-
ros en 2022, aurait décidé un 
moratoire à l’embauche de 
quelque 3 000 à 3 500 nou-
veaux techniciens, le temps de 
faire un état des lieux de ses 
137 000 salariés actuels, des 
conséquences à attendre du 
maintien du bouclier tarifaire 
en faveur des courtiers en 
électricité, comme des grèves 
reconductibles contre la ré-
forme des retraites qui ont en-
traîné une coûteuse baisse de 
production en mars et avril. 
Un contretemps qui vient per-
turber l’ambition du gouver-
nement de mettre en chantier 
six nouveaux réacteurs et de 
prolonger la durée de vie, en 
augmentant leur puissance, 
des réacteurs actuels.

■ Trains : Le cours boursier 
d’Alstom a chuté de 10 % à 
20 % en avril. Des analystes 
mettent en doute la capacité 
du constructeur ferroviaire 
français à bien intégrer son 
homologue canadien Bom-
bardier Transport, racheté l’an 
dernier. Alstom doit publier 
ses résultats le 10 mai.

■ Automobile : L’assemblée 
générale des actionnaires de 
Stellantis (fusion depuis 2021 
de PSA-Fiat-Chrysler) à Ams-
terdam a approuvé, le 13 avril, 
les rémunérations des diri-
geants du constructeur au-
tomobile franco-italo-amé-
ricain. Le directeur général 
portugais Carlos Tavares pour-
ra recevoir jusqu’à 23,5 mil-
lions d’euros au titre de 2022. 
L’Américain Richard Manley, 
ancien directeur général de 
Fiat-Chrysler, touchera 51 mil-
lions d’euros. Le président de 
Stellantis, l'Italo-Américain 

J.O.
Le Comité d’organisa-

tion des Jeux olympiques 
a ouvert une campagne 
pour le recrutement de 
45 000 volontaires… sans 
se soucier du droit du tra-
vail.

L’offre est alléchante : 
être volontaire pendant 
les Jeux de Paris, nous dit 
la publicité, c’est “devenir 
le visage des Jeux”, c’est 
“vivre l’ambiance unique 
des Jeux” et, au cas où on 
ne l’aurait pas compris, 
c’est “vivre une aventure 
intense en équipe, partager 
des moments et des émo-
tions uniques”.

L’offre est d’autant plus 
alléchante qu’elle est “in-
clusive” : on peut se porter 
volontaire à partir de 18 ans 
et sans doute jusqu’à cent 
ans puisque “Paris 2024 
accueille les personnes de 
tous les âges” en précisant 
qu’elles peuvent être “po-
lyglottes” mais qu’il suffit 
de “parler le français et/ou 
l’anglais”.

Il n’en reste pas moins 
que l’offre est contrai-
gnante. Il faut être mobili-
sable “au moins dix jours”, 
à raison de huit à dix heures 
de travail par jour et être 
intégré à une hiérarchie qui 
assignera des missions de 
toutes sortes : surveillance, 
interprétariat, assistance 
médicale… qui sont à ac-
complir dans le respect de 
la “charte d’éthique” des 
Jeux de Paris. Cette charte 
cultive tout particulière-
ment les valeurs du dé-
sintéressement puisque le 
Volontaire s’engage à “col-
laborer librement et à titre 
bénévole” à la préparation, 
à l’organisation et au dérou-
lement des Jeux après une 
période de formation obli-
gatoire. Les frais d’héber-
gement ne sont pas pris en 
charge, mais seulement les 

frais de transport en com-
mun locaux et les frais de 
repas durant les missions.

Cette charte du volonta-
riat a été élaborée en lien 
avec les services de l’État 
qui n’ont pas vu l’éléphant 
dans le couloir : les obliga-
tions des volontaires sou-
mis à une hiérarchie créent 
une présomption de salariat 
qui conduit à requalifier 
l’accord signé en contrat de 
travail.

Le Comité d’organisation 
des JO va donc être exposé 
à de nombreuses plaintes 
pour travail dissimulé. 
Comme il dispose d’un 
budget total de 8 milliards, 
il pourra difficilement plai-
der devant la justice qu’il 
n’a pas les moyens de payer 
ses employés.

Claudine Uzerche

Assemblée
nationale

Tandis que le chef de 
l’État et au moins une par-
tie de sa majorité (relative, 
faut-il le rappeler) donnent 
l’impression de vouloir 
continuer un chemin que 
l’opinion comprend de 
moins en moins, il faut re-
lever quelques signes ex-
primant la réticence d’un 
certain nombre de respon-
sables qui ne lui sont pour-
tant pas systématiquement 
hostiles.

C’est ainsi que la confé-
rence des présidents de 
l'Assemblée nationale, la-
quelle reproduit la diversi-
té de l’hémicycle, vient de 
refuser d'inscrire à l'ordre 
du jour le projet de loi de 
programmation militaire 
et a demandé au Conseil 
constitutionnel de se pro-
noncer sur l'étude d'impact 
accompagnant le texte. En 
utilisant un outil existant, 

mais oublié de l'arsenal du 
contrôle parlementaire, elle 
a montré qu’elle ne pou-
vait se satisfaire de projets 
mal ficelés et ce alors que 
les questions militaires 
font toujours l’objet d’un 
consensus et qu’était pré-
sentée une forte augmenta-
tion des crédits. En d’autres 
termes, la représentation 
nationale a estimé que le 
gouvernement ne se mon-
trait pas assez rigoureux 
et que, malgré l’aide des 
services ministériels et des 
cabinets de conseil exté-
rieurs, il ne prenait pas la 
peine d’informer correcte-
ment les députés. Elle lui a 
donc demandé de revoir sa 
copie.

Par ailleurs, sur un plan 
plus partisan, quatre dépu-
tés du camp présidentiel — 
dont Barbara Pompili, an-
cienne ministre de Manuel 
Valls et de Jean Castex — 
viennent de prendre leurs 
distances avec le groupe 
Renaissance en demandant 
de ne plus en être membres 
à part entière, mais simple-
ment apparentés. Même si 
cela n’est pas très étonnant, 
puisque tous avaient ma-
nifesté leur réticence face 
au projet de loi du gouver-
nement sur les retraites, et 
que Barbara Pompili a déjà 
changé de parti à plusieurs 
reprises, cela témoigne de 
fissures à l’Assemblée.

On note également que le 
président de la République 
doit chercher un nouveau 
candidat pour la direction 
de l’Ademe, l’Agence de 
l'environnement et de la 
maîtrise de l’énergie. Le 
Parlement, par le biais des 
députés et sénateurs is-
sus des commissions du 
développement durable, 
a recalé celui qu’il avait 
présenté, d’ailleurs issu de 
l’opposition de droite, le 
maire républicain de Char-
leville-Mézières, Boris Ra-
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Lectures

THRILLER

Film d’horreur

Entrez dans le monde 
de la terreur et du frisson. 
Bernard Minier réussit le 
tour de force de composer 
son thriller à la manière des 
films glauques. À la lec-
ture, on entendrait presque 
les portes grincer et les 
personnes hurler. Le com-
mandant Martin Servaz 
est dubitatif. Un homme 
interné en psychiatrie est 
sauvagement assassiné 
dans sa chambre. Son voi-
sin, soupçonné du crime, a 
disparu, sauf qu’aucune ca-
méra ne le montre quittant 
sa cellule.

Victime et suspect ont 
un lien avec Morbus De-
lacroix, un réalisateur de 
films d’horreur, qui vit 
reclus dans la montagne. 
Une étudiante en cinéma 
parvient toutefois à décro-
cher un entretien exclusif 
et, sur la route qui la mène 
à l’antre du cinéaste mau-
dit, des signes mystérieux 
l’incitent à rebrousser che-
min. Mais la curiosité est 
plus forte.

« Un œil dans la nuit », Bernard Mi-
nier, XO éditions, 506 p., 22,90 €.

BIOGRAPHIE
ROMANCÉE

Une vie de tsarine

Un destin extraordinaire. 
Kristina Sabaliauskaite 

raconte la vie de Cathe-
rine  Ière, impératrice de 
Russie, que Voltaire sur-
nommait « la Cendrillon 
du XVIIIe siècle ».

Mai 1727, la tsarine se 
meurt. Elle consacre ses 
dernières heures à revisi-
ter son existence. Née dans 
une famille lituanienne 
très pauvre, orpheline, la 
petite Marta Skowronska 
est d’abord placée comme 
servante chez un pasteur. 
Le début d’une série de 
malheurs. Mariée de force 
à un militaire suédois, elle 
est faite prisonnière par 
l’armée russe. Elle devient 
l’esclave sexuelle d’un ma-
réchal avant d’être vendue 
à Alexandre Menchikov 
qui l’introduit à la cour de 
Pierre le Grand. Le tsar 
s’éprend d’elle.

« L’Impératrice de pierre », Kristina 
Sabaliauskaite, Quai Voltaire, 384 
p., 24 €.

ÉCONOMIE

Mourir au travail

Depuis 2019, Matthieu 
Lépine, professeur d’his-
toire-géographie dans 
un collège de la Seine-
Saint-Denis, recense les 
accidents du travail qui 
ont entraîné la mort et les 
dénonce sur les réseaux 
sociaux. Ouvrier sur un 
chantier, livreur à vélo… 
environ huit cents per-
sonnes meurent à la tâche 
par an.

Les causes de cette hé-
catombe sont multiples 
(surexposition aux risques, 
manque de formation, 
sous-traitance…). Elles 
relèvent autant de l’inef-
ficacité des politiques de 
prévention que du désenga-
gement de l’État en matière 
de sécurité professionnelle. 
Un livre bien documenté.

« L’Hécatombe invisible », Matthieu 
Lépine, Seuil, 224 p., 19 €.

REVUE

Langue française

Pour beaucoup de per-
sonnes dans le monde, le 
français est la langue de la 
littérature et de la culture. 
La revue L’éléphant en dé-
voile les secrets dans un 
hors-série qui rassemble 
des articles de fond, des 
jeux et des quizz.

Parmi les sujets abor-
dés : des entretiens d’au-
teurs (Patrick Chamoi-
seau, Hervé Le Tellier…), 
les langues régionales, les 
dictionnaires, les mots ve-
nus d’ailleurs, les mots de 
l’inconscient... Pour tout 
savoir sur une fierté natio-
nale : notre langue.

« Tous les secrets de la langue fran-
çaise », L’éléphant, hors-série, 17,90 
€. En kiosque et en librairie.

Catherine PAUCHET

vignon. Or, quatre députés 
de la majorité se sont ran-
gés parmi les opposants et 
quatre autres se sont abste-
nus…

Il y a enfin les interroga-
tions sur l’utilisation des 
sommes attribuées à un or-
ganisme créé en avril 2021 
à la suite de l’assassinat de 
Samuel Paty. Ce fonds Ma-
rianne, qui devait permettre 
de lutter contre la radica-
lisation en ligne, concer-
nait 17 candidatures – sur 
les 47 déposées – devant 
se partager 2,5  millions 
d’euros. Mais, malgré son 
lancement médiatique par 
Marlène Schiappa, alors 
ministre délégué chargé de 
la Citoyenneté, il n’apparaît 
sur aucun document fiscal 
de l’État. Une commission 
d’enquête parlementaire a 
été demandée et diverses 
procédures ont été lancées.

Jean-Gabriel Delacour

Le loup
et le patou

Dans nos montagnes, 
qu’elles soient alpestres 
ou pyrénéennes, le loup a 
fait son grand retour. De 
quelques couples venus 
d’Italie, le roi des canidés 
a fini par se reproduire en 
nombre. On estime au-
jourd’hui que plusieurs cen-
taines de loups peuplent les 
montagnes françaises. L’hi-
ver, les loups affamés s’en 
vont même dans les plaines 
pour trouver leur pitance. 
Rien de mieux qu’une belle 
brebis bien grasse pour 
s’offrir un délicieux repas. 
Les chevreuils ou les cha-
mois sont excellents aussi, 
mais ils ont tendance à bien 
courir, entraînés qu’ils sont 
par les chiens des chasseurs 
qui maintiennent éveillés 
leurs qualités de prudence, 



6 - LA NATION FRANÇAISE - 17 avril 2023

La Nation française

John Elkann, recevra 5,8 mil-
lions… Deux milliards d’euros 
ont été redistribués aux sala-
riés. Le salaire moyen annuel 
d'un salarié du groupe est de 
64 328 euros. Le groupe a fait 
un bénéfice de 16,8 milliards 
d’euros (en hausse de 26 %) 
avec un chiffre d’affaires de 
179,6 milliards d’euros (en 
hausse de 18 %).

■ Habillement : L’enseigne 
Pause-Café, 70 magasins dans 
15 pays et 600 revendeurs, 
mais dont la maison mère, Ry-
via, n’emploie plus qu’une cin-
quantaine de personnes, a été 
placée en redressement judi-
ciaire par le tribunal de com-
merce de Troyes le 28 mars. 
Elle ne s’était jamais relevée, 
en France, de la baisse de 
chiffre d’affaires provoquée 
par la crise des gilets jaunes.

■ Habillement : 80 salariés 
de l’entreprise de vente par 
correspondance Vertbaudet 
(vêtements pour enfants) sur 
250 sont en grève depuis le 
20 mars pour demander des 
augmentations de salaire. 
Lors de sa visite du dépôt de 
Marquette-lez-Lilles (Nord), le 
14 avril, la nouvelle secrétaire 
générale de la CGT a lancé un 
appel au boycott de la marque 
détenue par le fonds pen-
sion britannique Equistone 
Partners Europe.

■ Islamisme : Après la révéla-
tion par l’hebdomadaire Ma-
rianne et France 2 du scandale 
du « Fonds Marianne », et la 
saisie de l'Inspection géné-
rale de l'administration sur ce 
sujet le 29 mars, la maire de 
Paris Anne Hildago a décidé, 
le 14 avril, de saisir la justice 
à son tour. Ce fonds avait été 
créé en 2021 par Marlène 
Schiappa, alors ministre dé-
léguée à la Citoyenneté, pour 
récompenser des actions 
contre l’islamisme en France. 
Mais cet argent a été mono-
polisé par l'Union des sociétés 
d'éducation physique et de 
préparation militaire, Recons-
truire le commun et Conspira-
cy Watch, dont les actions ou 
plutôt l’inaction sont contes-
tées.

■ Toulon : Hubert Falco, 75 
ans, ancien maire de Toulon et 
président de la métropole Tou-
lon-Provence-Méditerranée, a 
été condamné le 14 avril par le 

d’éveil. À la moindre sus-
picion d’attaque d’un pré-
dateur, nos herbivores sau-
vages s’enfuient en grandes 
enjambées, le loup, ex-
cellent poursuiveur est sou-
vent largué et voit son repas 
se carapater.

Les brebis sont moins 
difficiles à attraper ! Se-
lon les chiffres officiels, ce 
ne sont pas loin de 12 000 
animaux qui ont fini sous 
la dent des loups en 2022, 
dont 75 % de brebis.

Alors les bergers s’or-
ganisent. En hiver les clô-
tures électriques sont assez 
efficaces dans les vallées, 
d’autant que les animaux 
sont parqués dans des ber-
geries, bien à l’abri. L’été, 
c’est plus compliqué car 
les herbivores sont dans 
les montagnes et peuvent 
s’éloigner des zones proté-
gées.

Ainsi, depuis quelques 
années, les éleveurs 
s’équipent en chiens de 
berger, des patous. Forts 
de leurs 60 à 70 kg, ils par-
viennent à effaroucher les 
loups. Ils se tiennent près 
des troupeaux, ils aboient 
et n’hésitent pas à attaquer 
quiconque s’approche un 
peu trop près de leurs bre-
bis. Ce sont aujourd’hui en-
viron 7 000 chiens qui sont 
ainsi élevés pour protéger 
les troupeaux. Pour être 
efficaces face aux loups, 
un éleveur dispose sou-
vent de plusieurs chiens. 
C’est d’ailleurs pour eux 
un problème, car il faut les 
dresser, les nourrir, les soi-
gner, un budget annuel de 
1 200 € environ par chien.

Tout va bien dans le 
meilleur des mondes me 
direz-vous : on laisse les 
loups s’installer dans nos 
montagnes, les bergers se 
dotent de chiens puissants 
pour protéger leurs brebis 
et tout le monde est content.

Erreur ! Dans la plaine, 

l’hiver, les patous sont 
bruyants la nuit. Qu’un re-
nard, un loup, un lynx où 
un promeneur aviné s’ap-
prochent de l’enclos où sont 
enfermées les brebis et nos 
gros chiens aboient longue-
ment et puissamment, au 
grand dam des riverains 
qui se plaignent de ne pas 
pouvoir dormir. Certains 
vont jusqu’à déposer des 
mains courantes à la gen-
darmerie.

L’été, c’est pire, les ran-
donneurs sont parfois un 
peu trop curieux et s’ap-
prochent des troupeaux. Le 
patou n’est pas content et 
pince un mollet par-ci ou 
poursuit le chien du pro-
meneur qui risque fort de 
ne pas faire le poids ! Idem 
pour les chiens de chasse 
qui sont parfois confon-
dus avec des loups par les 
chiens de garde. Le bon 
patou devient le patou de la 
discorde, quant au loup, il 
se multiplie !

Loïk de Guébriant

* Cette chronique a été écrite après la 
lecture d’un article d’Éric de la Ches-
nais paru dans Le Figaro du 6 avril.

Casser
les casseurs

La violence devient ba-
nale et l’État apparaît im-
puissant. Les djihadistes 
justifient leurs crimes au 
nom de leur foi. Les black 
blocs viennent dans les ma-
nifestations, à la bassine de 
Sainte-Soline ou dans les 
manifestations urbaines, 
pour tuer avec des projec-
tiles et instruments létaux 
comme des boules de pé-
tanque ou des haches. Ils 
se prévalent plutôt de l’ex-
trême gauche en criant leur 
haine du capitalisme, des 
gouvernements, des forces 
de l’ordre et de la mondia-

lisation. Et l’État, dému-
ni, laisse les gendarmes et 
policiers reculer devant les 
casseurs.

Bien sûr, ça n’est pas nou-
veau ! Depuis le XIXe siècle 
des courants anarchistes ou 
plus ou moins marxistes 
prônent des formes d’action 
insurrectionnelles et illé-
gales. Mais ces violences 
ne sont pas qu’un défoule-
ment de jeunes drogués ou 
de petites frappes en mal 
de larcins. Ceux-ci, même 
quand ils croient avec Ba-
kounine que « La passion 
de la destruction est une 
passion créatrice », sont 
instrumentalisés par ceux 
qui font de la violence une 
arme politique. Déjà les 
révolutionnaires de 1793 
propageaient la terreur et 
le despotisme au nom de la 
vertu et du bonheur d’un 
peuple idéalisé. Saint-Just 
admirait Brutus ayant dé-
cidé d’assassiner César 
« sans autre formalité que 
vingt-trois coups de poi-
gnard et sans autre loi que 
la liberté de Rome ». Marx, 
Engels et Lénine ont en-
suite théorisé la violence.

Pour Engels, la violence 
est « l’accoucheuse de 
toute vieille société qui en 
porte une nouvelle dans 
ses flancs, […] l’instrument 
grâce auquel le mouvement 
social l’emporte et met en 
pièces des formes poli-
tiques figées et mortes. » 
(Anti-Dühring, fin du cha-
pitre IV, 2). Marx pense 
qu’une révolution violente 
est inéluctable. Il écrit avec 
Engels dans le Manifeste 
communiste (1847) qu’il 
faudra que « le prolétariat 
fonde sa domination par le 
renversement violent de la 
bourgeoisie. » Pour sa part, 
Lénine, dans L’État et la 
Révolution (1917), observe 
que l’État est un « pouvoir 
spécial de répression » 
exercé contre le prolétariat 
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par la bourgeoisie auquel il 
faut « substituer un “pou-
voir spécial de répression” 
exercé contre la bourgeoi-
sie par le prolétariat (la 
dictature du prolétariat) ».

Les déboires du commu-
nisme n’ont pas éteint ces 
élans chez ceux qui en font 
une mystique. On se sou-
vient de Sartre disant en 
1972 à propos de la Révo-
lution française : « Un ré-
gime révolutionnaire doit 
se débarrasser d’un certain 
nombre d’individus qui le 
menacent et je ne vois pas 
là d’autre moyen que la 
mort ; on peut toujours sor-
tir d’une prison ; les révo-
lutionnaires de 1793 n’ont 
probablement pas assez 
tué. » (n° 28 du magazine 
Actuel, février 1973). Jean-
Luc Mélenchon a, lui, ap-
prouvé les violences perpé-
trées sur deux cadres d’Air 
France et dit au micro de 
Jean-Jacques Bourdin, le 
13 octobre 2015 : « Moi je 
dis aux gens : recommen-
cez ! ». Il a récidivé, no-
tamment en considérant à 
plusieurs reprises que « la 
haine des médias et de ceux 
qui les animent est juste et 
saine… ». Ne nous leurrons 
pas, aujourd’hui il souffle 
sur les braises des casseurs 
avec ses acolytes de LFI et 
autres NPA pour allumer 
une révolution. C’est aussi 
dangereux qu’inadmissible.

Ces gens-là veulent la 
guerre à mort contre la 
démocratie libérale. C’est 
une lutte contre la civilisa-
tion. Car celle-ci est née en 
contingentant la violence 
d’abord dans une règle 
d’égalité des maux trans-
crite par la règle « œil pour 
œil, dent pour dent », fixant 
réparation du préjudice à 
un dommage équivalent 
plutôt que de laisser cours 
à la libre vengeance. Puis 
la loi du talion évolua au 
travers de compensations 

prévues en argent par les 
premiers codes mésopo-
tamiens au début du deu-
xième millénaire avant 
notre ère. Le droit venait 
ainsi régenter et apaiser la 
société. Depuis, la guerre 
elle-même a été reconnue 
comme injuste sauf quand 
elle relève d’une « juste 
cause », en cas de légitime 
défense, pour réparer un 
tort ou une injustice grave. 
Elle doit être proportionnée 
à l’attaque, nécessaire à la 
survie d’un peuple, dépas-
ser les intérêts matériels, le 
prestige ou l’influence…

Bien sûr la difficulté rap-
pelée par Julien Freund est 
que « Tout régime se consi-
dère comme le plus juste, 
le plus capable et le plus 
approprié et il dure aussi 
longtemps que les gouver-
nés le considèrent comme 
tel. Il n’est pas faux, par 
conséquent, de voir dans le 
droit de résistance une lutte 
entre deux arbitraires que 
la puissance départagera. 
Mais on comprend aussi 
sans peine que le comman-
dement qui a réussi à s’ins-
taller dans la bonne foi de 
son arbitraire condamne 
le droit de résistance qui 
par son arbitraire lui rap-
pelle le sien propre. S’il 
en est ainsi, la violence est 
au cœur du politique et il 
semble exclu qu’il puisse 
se débarrasser, avec le 
temps, de ce péché origi-
nel. » (L’essence du poli-
tique, Sirey, 1965, p. 189). 
En ce sens, toute politique 
est confrontée à l’usage de 
la force de la part de ses 
adversaires qui considèrent 
que leur violence est juste 
et nécessaire, même si 
c’est au prix de sophismes 
introuvables. C’est le pro-
blème que rencontrent 
toutes les démocraties qui 
par nature sont spontané-
ment tolérantes à l’égard 
des groupes violents révo-

lutionnaires ou religieux. 
Mais ces violences qui 
sous-tendent des guerres 
idéologiques sont d’autant 
moins justifiées que la dé-
mocratie leur laisse le droit 
et les moyens de démontrer 
la valeur de leur politique 
et d’accéder légalement au 
pouvoir.

Les démocraties libérales 
ont donc toute légitimité 
pour user, dans le respect 
du droit et avec mesure 
et proportion, de la vio-
lence afin de se défendre 
de la violence de ceux qui 
échouent à démontrer l’in-
térêt de leurs idées dans 
le débat et dans les urnes. 
Elles y sont obligées pour 
éviter le retour de la bar-
barie et faire respecter la 
liberté individuelle, ce qui 
est leur premier devoir. 
Elles n’ont à avoir ni scru-
pules ni pusillanimité. Sauf 
bien sûr à être d’abord ca-
pable d’expliquer pourquoi 
les violences des casseurs 
sont injustes, une nation dé-
mocratique doit savoir sou-
tenir ses gardiens de l’ordre 
et mettre les casseurs à la 
casse. À cet effet, il faut 
renforcer nos moyens lé-
gaux, humains et matériels 
contre la violence.

Jean-Philippe Delsol

tribunal correctionnel de Mar-
seille à trois ans de prison avec 
sursis et cinq ans d’inéligibilité 
pour recel de détournement 
de fonds publics. Il se fai-
sait nourrir et blanchir par le 
Conseil départemental du Var 
alors qu’il n’en était plus l’élu. 
64 500 euros ont ainsi été dé-
tournés entre 2015 et 2018.

■  Incendies : Les premiers 
incendies de forêt dus à la 
sècheresse ont déjà eu lieu 
depuis quelques jours. À Cer-
bère, dans les Pyrénées-Orien-
tales, 300 personnes ont été 
évacuées le 16 avril après que 
quelque 1 000 hectares de fo-
rêt avaient déjà brûlé.

■ Polynésie française : Le pre-
mier tour des élections ter-
ritoriales a eu lieu le 16 avril. 
Indépendantistes et autono-
mistes, ces derniers très divi-
sés, sont au coude à coude.

■ Législative partielle : Meyer 
Habib (UDI-UDC), député de la 
8e circonscription des Français 
de l'étranger (Chypre, Grèce, 
Israël, Vatican, Italie, Malte, 
Saint-Marin, Turquie) a été 
réélu (avec 53,99 % des voix) 
le 16 avril, au second tour de 
l’élection partielle qui avait 
été rendue nécessaire par 
son invalidation par le Conseil 
constitutionnel en février 
pour diverses irrégularités du 
précédent scrutin.

■ Handicap : Le Comité eu-
ropéen des droits sociaux 
a publié le 17 avril un texte 
condamnant la France pour 
son non-respect de la Charte 
européenne des droits so-
ciaux concernant les per-
sonnes handicapées.
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Théâtre

Sur la scène, des caisses mar-
quées de l’aigle allemand, un 
escabeau sur lequel est posé 

un drapeau du Reich, des tableaux 
face au mur. Des notes de piano, une 
ambiance tendue. Le bruit de bottes, 
quelque part dans la rue. Picasso est 
assis, il fume, marche de long en 
large. Un bruit de moteur, des talons 
claquent, rapidement, en hésitant, re-
partent. Señor Picasso ? Si, oui, ya. 
Parlons français.

On est en 1941, Paris est occupé. 
Deux hommes en imperméables sont 
allés chercher Picasso au Pré Cate-
lan, l’ont emmené dans une cave. À 
la demande de Mademoiselle Fisher, 
détachée à Paris par le ministère de 
la Culture de Berlin. Elle l’oblige à 
authentifier trois œuvres pour une 
exposition, il se laisse convaincre de 
le faire. Et cabotine, jusqu’à ce qu’il 
apprenne que ces tableaux, s’ils sont 
authentiques, seront accrochés dans 
une exposition privée, pour les digni-
taires du Reich, et qu’ils seront brû-
lés, un autodafé, sous leurs yeux. Ce 
sont des petits dessins, ce sont SES 
dessins, ses enfants, il va tout faire 
pour les sauver, quitte à se dévoiler 
devant cette femme qui a aussi ses 
failles, ses plaisirs, qui n’hésite pas à 
s’en servir pour arriver à ses fins.

Un Picasso commence comme un 
combat de salon entre un provoca-
teur las et une dominatrice entravée. 
Une fois le mot autodafé prononcé, 
la pièce bascule, le provocateur et 
la provocante, ce sera l’admiration 
contre le désir, l’ambiguïté politique. 
La tigresse plante ses griffes dans le 
dos du taureau, il se débat, elle ne 
lâche pas.

Derrière ces trois tableaux, trois 
moments clé de la vie de Picasso, 
trois leviers pour écrire ou réécrire la 
vérité. On imagine assez rapidement 
comment la pièce peut se terminer, 
la tension monte, explose, baisse, le 
twist attendu se produit. L’agilité du 
texte de Jeffrey Hatcher est dans la 
façon dont il conduit l’action, dans les 
tours et les détours psychologiques, 

dans la danse de séduction entre ces 
deux monstres dont chacun ne peut 
vaincre l’autre qu’en dévoilant ses 
propres faiblesses.

En réinterprétant au passage des 
épisodes plus ou moins connus de la 
vie de Picasso, ses rapports avec son 
père, son mépris des autres peintres, 
la diphtérie de sa sœur Conchita, son 
besoin compulsif de séduire et de 
posséder les femmes, Guernica.

Pour être crédible en incarnant Pi-
casso, il faut les épaules solides. On 
parle d’un artiste universellement 
connu, reconnu comme un maître de 
la peinture, parfaitement conscient de 
sa valeur et de son talent. Il y a l’ar-
tiste, il y a l’homme, séducteur, à qui 
une femme et une maîtresse ne suf-
fisent pas.

Jean-Pierre Bouvier met le costume 
de Picasso, il est monstrueux de pré-
sence et de talent. C’est une bête de 
scène. On sent le taureau qui baisse 
la tête et gratte la terre de son sabot 
avant en soufflant dans ses naseaux. 
On sent le désir animal qui l’emplit 
face à cette femme qui lui résiste. On 
sent le boxeur sonné qui se relève et 
reprend le combat.

Face à ce Minotaure, Sylvia Roux, 
avec sa présence, son autorité natu-

relle. Mademoiselle Fisher ambiguë 
et entravée quand elle doit contenir 
ses griffes, dès qu’elle les sort, la voi-
là fine manipulatrice qui déploie avec 
talent un mélange de menaces, de sé-
duction et de sincérité. On imagine la 
finesse et la diplomatie qu’il a fallu à 
Anne Bouvier pour les diriger.

Il y a les pièces qui se laissent voir, 
celles qu’on peut voir, celles qu’on 
doit voir. Il y a les pièces dont on pré-
fère ne pas parler.

Et puis de temps en temps, il y a 
les pièces dont on sort en ayant pris 
un coup de poing, en se disant Waow, 
putain quelle pièce, ils sont mons-
trueux. Alors on prend son téléphone, 
et sur le chemin du métro, on com-
mence à appeler ses amis proches, 
pour leur dire de prendre leur billet. 
Un Picasso est de ces pièces rares 
dont on voudrait que chacun de ses 
lecteurs aille la voir.

Allez donc voir Un Picasso au Stu-
dio Hébertot. C’est une bonne pièce, 
une excellente pièce. Le texte est bon, 
vous apprendrez des tas de chose 
sur la vie de Picasso. Et vous verrez 
sur scène deux acteurs excellents, le 
Minotaure, la bête de scène tripale 
affronter la manipulatrice séduisante 
dans un duel animal et psychologique.

On peut remercier Bérengère Dau-
tun d’avoir produit le projet. Ce n’est 
pas une pièce mainstream, il y a une 
belle distribution, la mode est à juger 
le Picasso privé à l’aune des jauges du 
XXIe  siècle. Elle l’a fait, et la seule 
vraie façon de lui tirer votre chapeau, 
c’est d’aller voir la pièce. n

Picasso et les nazis

Au Studio Hébertot jusqu’au 3 juin 2023. Jeudi, 
vendredi, samedi : 19 h 00 ; dimanche : 17 h 00 Du-
rée : 1 h 15 Texte : Jeffrey Hatcher adapté par Véro-
nique Kientzy. Avec : Jean-Pierre Bouvier, Sylvia 
Roux. Mise en scène : Anne Bouvier.

par Guillaume
d'Azémar de Fabrègues

Retrouvez Guillaumee d'Azé-
mar de Fabrègues, l'homme qui 
va au théâtre tous les jours – et 
qui y emmène ses enfants –, sur 
son blog :
https://jenaiquunevie.com/


